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Interprète médical et social 
 

Définition du métier adoptée le 14 novembre 2012 à Strasbourg  

 

Associations françaises promouvant l’interprétariat médical et social professionnel 

ADATE, Grenoble 

APTIRA, Angers 

ASAMLA, Nantes 

COFRIMI, Toulouse 

ISM Est, Metz 

ISM Corum, Lyon 

ISM Interprétariat, Paris 

MANA, Bordeaux 

Migrations Santé Alsace, Strasbourg 

RVH35, Rennes 

 

Préambule et visées 

La dénomination « interprétariat en milieu médical et social » définit une forme d’interprétariat de liaison 

exercé dans les contextes spécifiques des champs médical, social, médico-social, éducatif et administratif. 

L’interprétariat médical et social garantit aux professionnels des domaines concernés les moyens d’exercer 

pleinement leurs fonctions.  

L’interprétariat médical et social garantit aux personnes allophones (peu ou non francophones) les moyens 

d’expression afin qu’elles puissent se poser comme sujets autonomes, visant ainsi leur égal accès aux droits 

et aux soins. 

 

 

Contexte d’intervention et cadres réglementaires 

Porté par des associations à but non lucratif, l’interprétariat médical et social - dénommé également, selon 

les pays, interprétariat interculturel, interprétariat social, interprétariat communautaire, public services 

interpreting, dialogue interpreting … – a émergé comme une spécialité à part au cours des années 1990 

dans la dynamique impulsée par Critical Link. Ce réseau international, initié par une association 

canadienne, a posé l’objet de l’interprétariat médical et social comme mesure pour un égal accès de tous 

aux droits et à la santé, et fortement stimulé le questionnement des acteurs et des chercheurs sur la 

formation des interprètes opérant dans ces domaines et sur leurs conditions d’exercice dans le secteur 

public.  

 

L’interprétariat médical et social mobilise des connaissances  à la croisée de plusieurs spécialités : 

l’interprétation, l’anthropologie, la sociologie, la psychologie, la communication, … 

A ce jour en France, comme dans beaucoup de pays, l’interprétariat médical et social n’est pas un droit 

juridiquement contraignant : ne pas proposer aux personnes ayant une maîtrise limitée du français des 

services garantissant leur expression et compréhension ne peut juridiquement pas être assimilé à une 

discrimination. 

Cependant, la veille et la suppression des obstacles à la communication afin d’assurer l’accès de tous aux 

droits sont inscrits comme recommandations ou obligations, selon les cas, dans : 
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���� les cadres réglementaires européen et français pour la promotion des droits et de l’accès équitable aux 

soins de santé de qualité * : 

- la Charte Sociale Européenne (révisée, 1996), Partie I, article 11, et Partie V, article E, 

- Recommandation et Annexe à la Recommandation Rec(2006)18 du Comité des Ministres aux Etats 

membres du Conseil de l’Europe, 

- Recommandation de bonne pratique N° 13-IV.2, de la Haute Autorité de Santé (France), 

- Code de santé publique (version en vigueur 2 mai 2012), Chapitre 1, Titre 1,  

 

���� complétés par les cadres réglementaires propres aux institutions médicales et sociales françaises : 

- Codes de l’action sociale et des familles (droits des usagers des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux), lois du 2 janvier 2002   

- Charte du patient hospitalisé – 2011 

- Plan Psychiatrie et Santé Mentale, 2011-2015, Axe 2, 

 

���� ainsi que les priorités / recommandations définies par les Programmes Régionaux d’Intégration des 

Populations Immigrées déclinant les orientations des politiques publiques sur les différentes régions du 

territoire national. 

 

Définition  

L’interprète en milieu médical et social exerce de façon qualifiée une fonction d’interface verbale entre 

plusieurs individus ou groupes ne parlant pas une même langue. Pour ce faire, il met en œuvre sa maîtrise 

des langues utilisées et sa connaissance des techniques de traduction orale.  

Comme tout interprète de liaison, l’interprète médical et social :  

- restitue dans la langue cible le discours (les propos) exprimé dans la langue source, en termes de 

contenu, de niveau de langue, d'intention, de tonalité, … 

- retranscrit avec justesse - autant que possible - les nuances, les traits d’humour, les émotions, … 

- veille à la compréhension entendue comme la vérification de la bonne réception des propos traduits,   

- utilise des compétences non seulement linguistiques, mais aussi interculturelles ainsi que des 

connaissances spécifiques aux principaux champs d’intervention. 

 

Comme tout interprète de liaison, l’interprète médical et social : 

- est spécialiste des échanges verbaux
1
 ; il travaille en temps réel ; sa prestation est destinée 

exclusivement à l'audition directe et immédiate
2
,  

- ne peut exercer autrement qu’en présence des parties au cours de consultations et d’entretiens 

individuels, ou de réunions en comité restreint, en face à face ou téléphoniques, 

- pratique essentiellement l’ « interprétation consécutive » : ce mode opératoire nécessite un discours 

scindé par séquences pour que l’interprète en restitue le contenu, au fur et à mesure, et par intervalles 

réguliers,  

- intervient pour imposer un temps de traduction, et ce dans l’attention du maintien de la fluidité des 

échanges entre les parties. 
 

De manière spécifique, l’interprète médical et social : 

- exerce son activité au sein d’une diversité d’institutions et de lieux,  

- exerce son activité entre des usagers non ou peu francophones, et les acteurs professionnels 

notamment des services publics, administrations, associations, (ou exerçant en privé), qu’ils soient 

travailleurs sociaux, médecins, soignants, éducateurs, enseignants, ….  

                                                           
1
 L’interprète médical et social peut être à la fois interprète et traducteur ; il s’agit toutefois de deux métiers distincts qui 

font appel à des compétences fondamentalement différentes. 
2
 Nul enregistrement, y compris par les auditeurs, ne peut être fait sans leur consentement préalable. 
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- intervient au sein d’une relation souvent asymétrique, entre les professionnels des différents domaines 

et les usagers dans une position de besoins et de demandes.  

 

 

 

Déontologie 

 

Fidélité de la traduction 

L’interprète en milieu médical et social restitue les discours dans l’intégralité du sens, avec précision et 

fidélité
3
, sans additions, omissions, distorsions ou embellissement du sens.   

 

Confidentialité et secret professionnel 

L’interprète en milieu médical et social a un devoir de confidentialité concernant toute information 

entendue ou recueillie. Il est soumis au même secret professionnel que les acteurs auprès desquels il est 

amené à intervenir. 

 

Impartialité 

L’interprète en milieu médical et social exerce ses fonctions avec impartialité, dans une posture de retrait 

par rapport aux parties. Sa traduction est loyale aux différents protagonistes.  

 

Respect de l’autonomie des personnes 

Il n’émet pas de jugement sur les idées, croyances ou choix exprimés par les personnes. Il leur reconnaît les 

compétences pour s’exprimer en leur propre nom et prendre des décisions en toute autonomie. Il ne se 

substitue pas à l’un ou à l’autre des interlocuteurs. 

 

 

Fonctions essentielles  

 

����TRADUCTION  ORALE 

L’interprète en milieu médical et social : 

- traduit tous les propos énoncés par chacune des parties et les informe de cette règle au préalable, 

- restitue le sens des propos au plus près des nuances exprimées grâce à l’utilisation de techniques 

d’interprétariat,  

- respecte dans sa traduction les différents registres des discours - culturel, social, technique, …,  

- contribue à la fluidité des échanges en ayant le souci du rythme et une veille quant à la compréhension 

par chaque partie des propos traduits, 

- garantit une traduction fidèle aux propos des usagers et professionnels et non à leurs intentions 

supposées,  

- reste centré sur son travail de restitution, sans être influencé par les effets de relations majoritairement 

« asymétriques ».   

                                                           
3
 Comme pour toute interprétation et traduction, la précision et la fidélité visent la transmission satisfaisante de 

l’information et du style avant la restitution lexicale exhaustive. 
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���� ATTENTION ET DISPONIBILITE INTERCULTURELLE   

L’interprète en milieu médical et social : 

- intervient au croisement de registres de langages, d’usages et de systèmes et fait preuve d’une attention et 

d’une disponibilité interculturelles afin de mettre en « relation de compréhension » les parties, 

- analyse les situations et sait discerner les origines des dysfonctionnements ou blocages dans l’échange qui 

relèvent de la traduction (vide lexical et points aveugles), des mots tabous, des stéréotypes…,  

- tient compte de la place et du rôle de chacun dans cette relation triangulaire inhérente à l’interprétariat 

de liaison en veillant à maintenir un positionnement impartial,  

- reste centré sur son travail de traducteur en ayant conscience des enjeux linguistiques et/ou de 

positionnement que peuvent entraîner 

∙ sa maîtrise des deux langues,  

∙ sa responsabilité de « veille de la compréhension »,  

∙ et les attentes culturelles (conseil, expertise, explication, substitution ...) dont il peut être l’objet par 

les interlocuteurs. 

 

 

���� DISTANCIATION 

L’interprète en milieu médical et social : 

- inscrit son intervention au sein d’un cadre professionnel, 

- assure la fonction de traduction orale consécutive pour laquelle il est mandaté, quel que soit le contexte 

émotionnel et interculturel de la situation, 

- développe au sein de groupes de pairs des capacités d’analyse, de réflexivité et de décentration pour 

rester à l’écoute et stable dans son travail de traduction,  

- respecte l’intégrité, l’autonomie et les stratégies / logiques des interlocuteurs. 

 

 

 

 

Responsabilités et délimitation de la pratique 

 

L’interprète médical et social accomplit ses fonctions professionnelles en engageant sa responsabilité au 

regard : 

���� de la justesse de la traduction, entendue comme « une opération sur ce qui se dit à travers les 

langues », de la transmission du discours, donc du sens, à travers un choix de vocabulaire et 

d’expressions adéquates,  

���� d’une veille de compréhension, entendue comme la vérification de la bonne réception des propos 

traduits
4
 et non comme l’appropriation des enjeux de la situation par les personnes (blocages, difficultés 

de discernement, …).  

���� d’une attention interculturelle favorisant le repérage d’incompréhensions et de malentendus entre les 

interlocuteurs. Selon le cas, il est amené à interagir pour leur explicitation :  

- il demande leur reformulation,  

- ou sort de la traduction en l’ayant annoncé, et en proposant - sous forme d’hypothèse à valider par 

les interlocuteurs - des informations, éclairages ou explications.  

 

                                                           
4
 Il s’agit d’un devoir de vérification propre à l’interprétariat de liaison et qui le distingue de l’interprétariat de conférence. 
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Il sait délimiter ses fonctions et responsabilités :  

���� il informe les parties des règles déontologiques propres à son exercice, 

���� il exerce avec neutralité et recul, quel que soit son propre parcours ; en aucun cas il ne prend la posture 

de conseil ou de défenseur de l’une ou de l’autre des parties,    

���� dans sa qualité d’interface linguistique, il n’entre pas dans une quelconque régulation ou conciliation : il 

garde une posture distancée, et n’est pas habilité à assumer des fonctions de médiateur social
5
, 

���� dans ce cadre, il n’effectue pour aucune des parties des services autres que l’interprétariat, 

����  il identifie ses limites linguistiques et de posture professionnelle ; il renforce sa pratique à travers la 

formation continue. 

  

                                                           
5
 La médiation étant un processus de règlement de conflit, d’aide à améliorer une relation nécessitant des compétences de 

négociation, de motivation des personnes, de connaissances historiques, sociologiques, ethnologiques…  
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* Textes réglementaires européens et français référencés 

 

���� Charte sociale européenne (révisée 1996), Partie V - Article E  - Non-discrimination 

La jouissance des droits (...)  « doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la 

couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance 

nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre 

situation. » 

 

���� Annexe à la Recommandation Rec(2006)18 / 3 

Stratégies d’amélioration de la santé des populations multiculturelles et des soins de santé qui leur sont 

dispensés – Non-discrimination dans l’accès aux services de soins de santé,  

« La suppression des obstacles à la communication est l’aspect qui nécessite l'intervention la plus urgente, 

claire et évidente. 

(...) Des interprètes professionnels devraient être mis à disposition et utilisés régulièrement pour assister les 

patients membres de minorités ethniques, si nécessaire. 

(...) Les professionnels de santé devraient être conscients que les obstacles linguistiques ont des effets 

négatifs sur la qualité des soins. Ils devraient être formés à travailler conjointement et efficacement avec 

des interprètes. 

Des programmes de formation s’imposent pour les interprètes travaillant dans le domaine de la santé. 

(...) Les services de santé publique devraient être encouragés à contrôler la qualité des services 

d’interprétation médicale destinés aux minorités ethniques. » 

 

���� Code de santé publique (version en vigueur 2 mai 2012),  

Titre 1 : les droits des personnes malades et des usagers du système de santé 

Chapitre 1 : Information des usagers du système de santé et expression de leur volonté 

 « Information des usagers du système de santé et expression de leur volonté » 

Art. L1111-2 « Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. Cette information porte sur 

les différentes investigations, traitements ou actions de prévention qui sont proposés, leur utilité, leur 

urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu'ils 

comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas de refus. 

Lorsque, postérieurement à l'exécution des investigations, traitements ou actions de prévention, des risques 

nouveaux sont identifiés, la personne concernée doit en être informée, sauf en cas d'impossibilité de la 

retrouver. 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le 

respect des règles professionnelles qui lui sont applicables. Seules l'urgence ou l'impossibilité d'informer 

peuvent l'en dispenser. 

Cette information est délivrée au cours d'un entretien individuel. » 

 

���� Code de l'action sociale et des familles, Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002, Article L311-3 

L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, lui sont assurés : 

1. Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ; 

2. Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des 

mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont 

offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un 

établissement spécialisé ; 

3. Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son 

autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui 

doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer 

à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ; 

4. La confidentialité des informations la concernant ; 
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5. L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives 

contraires ; 

6. Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles 

dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

7. La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du 

projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. 

 

 

���� Haute Autorité de Santé (France) 

Recommandation de bonne pratique N° 13 : Accès aux informations concernant la santé d'une personne - 

Modalités pratiques et accompagnement. Recommandations pour la pratique clinique, Accès aux 

informations concernant la santé d’une personne, décembre 2005 :  

IV.2. Modalités de communication du dossier et accompagnement de l’accès 

« Dans le cas particulier des personnes ayant des difficultés de communication, la transmission des 

informations doit être adaptée à leurs possibilités et les difficultés de compréhension doivent être prises en 

compte de manière spécifique. » 

 

���� Charte du patient hospitalisé – 2011 

« L’établissement doit tenir compte des difficultés de compréhension et de communication des personnes 

hospitalisées et des personnes susceptibles de leur apporter un soutien (la personne de confiance désignée, 

la famille ou les proches).  

Le recours à des interprètes ou à des associations spécialisées dans les actions d’accompagnement des 

personnes qui ne comprennent pas le français,  ainsi que des personnes sourdes ou malentendantes, sera 

recherché. »  

 

���� Plan Psychiatrie et Santé Mentale, 2011-2015 

Axe 2 : Prévenir et réduire les ruptures selon les publics et les territoires 

« Garantir l’égalité d’accès à des soins de qualité et à un accompagnement social et médico-social 

- Rendre plus accessibles les soins aux populations qui rencontrent des obstacles supplémentaires pour se 

faire aider 

(...) Compte tenu de ces difficultés, qui s’ajoutent aux obstacles liés à la maladie, ces populations doivent 

faire l’objet de mesures spécifiques de la part des acteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux (systèmes de 

communications adaptés, organisation du recours aux services de traduction). » 

 

 


